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Présentation des organismes assistant au comité syndical 

- AGUR : M. RABUEL Christophe et M. PERTUIS Laurent 

- SAUR : M. BO Richard et M. CHERPI Sébastien 

- Cabinet Merlin : M. PARNAUDEAU Christophe 

- Charente Eaux : Mme SAVOLON Céline 

- ARS : Mme LIEGE Martine et Mme BONNAUD Sylvie 

- Safège : Mme MAYEUX Claire 

- Hydraulique Environnent : M. NOUGARET Fabien 

 

 

I – APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU COMITE SYNDICAL DU 19.06.2019 
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II – RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE D’EAU POTABLE 2018 

 Monsieur le Président rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales 
impose, par son article L.2224-5, la réalisation d'un rapport annuel sur le prix et la qualité du 
service de l'eau potable. 
 
 Ce rapport doit être présenté à l'assemblée délibérante dans les neuf mois qui 
suivent la clôture de l'exercice concerné et faire l'objet d'une délibération. 
Un exemplaire de ce rapport doit être également transmis aux communes adhérentes pour 
être présenté à leur conseil municipal dans les douze mois suivant la clôture de l'exercice. 
 Ce rapport sur la qualité de l'eau distribuée est public et permet d'informer les 
usagers du service. 
 
 Le service d’eau potable du SEP Sud Charente se divise en 12 services : Etriac 
Ladiville Jurignac, Baignes, Chalais, Edon, Les Essards, Font des Abîmes, Font Chaude, Font 
du Gour, Collines du Montmorélien, Ronsenac, Salles Lavalette, Brossacais. 
 La population desservie est de 34 523 habitants. 
 La collectivité a la maîtrise des investissements et la propriété des ouvrages. 
 Sur les services en affermage, SAUR et AGUR ont la responsabilité du 
fonctionnement des ouvrages, de leur entretien et de la permanence du service. 
 L’eau est distribuée à 18 855 abonnés (+23.46 % par rapport à 2017). 
 Les ressources propres à la collectivité ont un volume total de 2 709 515 m3. 
 Les importations des collectivités voisines ont un volume total de 461 974 m3 
(Grand Angoulême pour 64 934 m3, Grand Cognac pour 395 287 m3 et Barbezieux Saint 
Hilaire pour 1 753 m3). 
 En 2018, les abonnés domestiques ont consommé 1 873 244 m3 (- 1.27 % par 
rapport à 2017) soit en moyenne 149 litres par habitants et par jour. 
 Par ailleurs, un volume total des 703 416 m3 a été exporté vers des collectivités 
voisines. 
 Compte-tenu des fuites (pour partie inévitables) et des besoins en eau de service 
(purges du réseau, poteaux incendie, lavages des réservoirs…), le rendement du réseau était 
de 82.5 % en 2018 (contre 84.3 % en 2017). 
 Le prix du service comprend une partie fixe (abonnement) et un prix au m3 
consommé. Un abonné domestique consommant 120 m3 paiera en moyenne 320.37 €, soit 
en moyenne 2.67 €/m3 (+ 1.19 % par rapport à 2017). Sur ce montant, 37 % reviennent aux 
exploitants pour l’entretien et le fonctionnement, 43 % reviennent à la collectivité pour les 
investissements et les taxes s’élèvent à 20 %. 
 
   
 

 
 

 

 

Décision du comité syndical : 

- Adopte le rapport annuel 2018 sur le prix et la qualité de l’eau potable du 

SEP Sud Charente présenté par Charente eaux. 
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III – RAPPORT 2018 DE L’ARS SUR LA QUALITE DE L’EAU 

 Monsieur le Président donne la parole à Mme Martine LIEGE et à Mme 
BONNAUD Sylvie de l'ARS de la Charente pour la présentation du rapport annuel 2018 sur la 
qualité de l'eau distribuée. 
 
 Ce rapport doit être présenté à l'assemblée délibérante dans les neuf mois qui 
suivent la clôture de l'exercice concerné et faire l'objet d'une délibération. 
Un exemplaire de ce rapport doit être également transmis aux communes adhérentes pour 
être présenté à leur conseil municipal dans les douze mois suivant la clôture de l'exercice. 
 Ce rapport sur la qualité de l'eau distribuée est public et permet d'informer les 
usagers du service. 
 
 Conclusion  
 Mise en oeuvre des arrêtés préfectoraux de protection des captages :  
 o 6/16 à 80% en 2019,  

 o 6/16 en révision de DUP en 2018,  

 o Pour les 4 autres, statuer sur leur révision ou pas (Bousseuil, Davidie, 

Fontlongue et Ste Marie1) 
 Respect des prescriptions des arrêtés : faire un rappel des interdictions 
auprès des maires et des populations concernées 
 Eaux distribuées conformes aux limites et aux références de qualité : UDI 
Font du Gour, Edon, Goursolle 
 Eaux distribuées non conformes aux limites de qualité pour les pesticides 
: UDI Jurignac, Grand Font, Fontchaude, Devannes, Ronsenac, Ste Marie, Montmorélien 
 Eaux distribuées non conformes aux références de qualité pour la 
bactériologie : UDI Font des abimes, le Tord, le Mainot  
 Eaux distribuées non conformes aux références de qualité pour les 
paramètres physico-chimique (COT, le fer, la turbidité): UDI Bousseuil, Devannes, Ste Marie 
 Chlorure de vinyle (CVM) : plusieurs points non conformes. Poursuivre la 
détection des conduites à risque CVM par l’échantillonnage (programmes pluriannuels) pour 
cibler précisément les conduites à renouveler. Prendre en compte le guide régional CVM 
présenté lors de la réunion du 5 mars 2018 
 Depuis le 20/04/2019, 3 arrêtés de dérogation pesticides ont été pris pour 
les zones alimentées par les 2 puits de Médillac, de la Source de Fontchaude et de la source 
du Trou Gabard (UDI Montmorélien, UDI Fontchaude et UDI Devannes) 
 Rappel : La dérogation peut être accordée pour une première durée de trois 
ans pendant lesquels la collectivité doit mettre en oeuvre des actions correctives (traitement, 
recherche d’une nouvelle ressource non contaminée) pour revenir au plus vite à la 
conformité.  
 Réhabilitation de l’usine de traitement du trou du Gabard lancée.  
 Avant-projets à lancer pour les autres usines à réhabiliter : Fontchaude, 
Devannes, (pesticides), Puychaud et Ste marie (COT), Bousseuil (turbidité)  
 PGSSE : délibération prise en juin 2019  

 
 
 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Adopte le rapport annuel 2018 de l’ARS de la Charente sur la qualité de l’eau 
distribuée du SEP du Sud Charente. 
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IV – MODIFICATION DES STATUTS 

 Monsieur le Président explique au comité syndical que la commune de Saint 
Palais du Né à demander son adhésion au SEP du Sud Charente à compter du 1er janvier 
2020. 
 Il rappelle que l'agglomération Grand Angoulême est substituée de plein droit à 
la commune de Voulgézac et que la commune d'Etriac avait demandé son adhésion au 1er 
janvier 2018. 
 
 Afin d'acter ces évolutions, Monsieur le Président indique qu'il convient de 
modifier en conséquence les statuts du syndicat afin de mettre à jour la liste des membres 
du syndicat. 
 
 Monsieur le Président donne lecture du projet de statuts. 
 
   
 

 
 

 

 

 
 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision du comité syndical : 

- Approuve la modification statutaire proposée. 
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V – MODIFICATION DU COLLEGE DE BAIGNES 

 Monsieur le Président rappelle que le comité syndical a accepté, par délibération 
D_2019_2_8 du 10 avril 2019, la demande d'adhésion de la commune de Saint Palais du Né 
au SEP du Sud Charente à compter du 1er janvier 2020 et qu'il convient d'acter l'évolution de 
la composition du collège territorial de Baignes. 
 Il propose par conséquent de modifier la composition du collège territorial de 
Baignes : 
 - en insérant la commune de Saint Palais du Né. 
 
 La composition des collèges territoriaux du syndicat est présentée dans l'annexe 
jointe à la présente délibération. 
 
 Monsieur le Président demande au comité syndical de bien vouloir en délibérer. 
 
  
 
 
 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

  
 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Approuve la composition des collèges territoriaux telle qu’elle est 
présentée. 
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VI – DECISIONS MODIFICATIVES - INVESTISSEMENT 

 Madame la Vice-Présidente en charge des finances expose à l’assemblée qu’il est 
nécessaire de procéder à des virements de crédits sur certains chapitres. 
 Elle propose au comité syndical la décision modificative suivante : 
 
Collège du Brossacais 
 OP 109 – MAC Brossacais 
 Cpte 2315 – installations techniques : - 5 000 € 
 Op 172 – MAC Brossacais-Les Essards 
 Cpte 2315 – installations techniques : + 5 000 € 
 
Collège Font de Abîmes 
 Cpte 020 – dépenses imprévues : - 93 500 € 
 Op 116 – MAC Font des Abîmes 
 Cpte 2315 – installations techniques : + 93 500 € 
 
Collège Salles Lavalette 
 Op 60 – MAC Salles Lavalette 
 Cpte 2315 – installations techniques : - 86 000 € 
 Op 176 – Station du Mainot 
 Cpte 2315 – installations techniques : + 86 000 € 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

- Accepte la décision modificative au budget primitif telle qu’elle est 

présentée ci-dessus. 
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VII – DECISION MODIFICATIVE - FONCTIONNEMENT  

  
  Madame la Vice-Présidente en charge des finances 
expose à l’assemblée qu’il est nécessaire de procéder à des virements de crédits sur certains 
chapitres. 
 Elle propose au comité syndical la décision modificative suivante : 
 
Fonctionnement 
 Cpte 6717 – Rappel d’impôts - 10 000 € 
 Cpte 6411 – Personnel titulaire + 10 000 € 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Accepte la décision modificative au budget primitif telle qu’elle est présenté 
ci-dessus. 
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VIII – ADHESION A DES OPTIONS DE L’AGENCE DEPARTEMENTALE DE LA CHARENTE 

 Monsieur le Président donne lecture du courrier de l’Agence Technique 
Départementale de la Charente informant que, lors de l’assemblée générale de l’ATD16, de 
nouveaux barèmes ont été votés. Le changement souhaité par les élus est de couvrir toutes 
les dépenses d’ingénierie humaine par une cotisation annuelle et/ou optionnelle justifiée par 
une délibération de chaque collectivité. 
  

Décision du comité syndical : 

- Vu l’article L 5511-1 du Code Général des Collectivités territoriales qui prévoit 
que : « le département, des communes et des établissements publics 
intercommunaux peuvent créer entre eux un établissement public dénommé 
agence départementale. Cette agence est chargée d’apporter, aux 
collectivités territoriales et aux établissements publics intercommunaux du 
département qui le demande, une assistance d’ordre technique, juridique ou 
financier », 

- Outre ses missions traditionnelles d’assistance à maîtrise d’œuvre et 
d’assistance juridique, l’Agence intègre l’offre d’ingénierie numérique et 
informatique proposée jusqu’au 31 décembre 2017 par le SDITEC, 

- Vu la délibération N°43-423-BP 2013 du Conseil Général de la Charente en 
date du 21 décembre 2012 proposant la création d’une agence technique 
départementale, 

- Vu la délibération N°14001 de l’assemblée générale constitutive de l’ATD16 
en date du 6 février 2014 approuvant les statuts de l’agence technique 
départementale, 

- Vu le dernier barème de participation adopté par le Conseil d’Administration 
de l’ATD16, 

- Compte-tenu de l’intérêt de la collectivité pour une telle option, 
- Décide de souscrire aux missions optionnelles de l’ATD16 à compter du 1er 

janvier 2019 : 
o Assistance sur logiciels et accès à la centrale d’achat de logiciels 

incluant notamment : 
▪ L’accès à la centrale d’achat de logiciels 
▪ L’assistance des utilisateurs à l’exploitation des logiciels 
▪ La formation aux logiciels 
▪ La télémaintenance 
▪ La participation aux clubs utilisateurs 
▪ L’envoi de documentations et de listes de diffusion 

o Appui à la signature électronique incluant notamment : 
▪ L’accès à la centrale d’achat des certificats électroniques 
▪ L’assistance des utilisateurs à l’utilisation des certificats 

o Cartographie numérique/visualisation incluant notamment : 
▪ L’assistance des utilisateurs à l’exploitation du SIG 
▪ La formation aux logiciels 
▪ La télémaintenance 
▪ La participation aux clubs utilisateurs 
▪ L’envoi de documentation et listes de diffusion 
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- Précise que ces missions optionnelles seront exercées selon les dispositions 
et conditions énoncées dans les statuts et le règlement intérieur de l’ATD16, 
prévoyant un délai de préavis de deux années civiles pleines, 

- Approuve le barème prévisionnel de la cotisation annuelle optionnelle 
correspondante. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Précise que ces missions optionnelles seront exercées selon les dispositions 
et conditions énoncées dans les statuts et le règlement intérieur de 
l’ATD16, prévoyant un délai de préavis de deux années civiles pleines, 

- Approuve le barème prévisionnel de la cotisation annuelle optionnelle 
correspondante. 
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IX – ACHAT DE TERRAIN – COMMUNE D’ORIVAL 

 Monsieur le Président informe l’assemblée qu’il serait nécessaire d’acquérir une 
parcelle de terrain, dont le Département de la Charente est propriétaire, sur la commune 
d’Orival afin d’y réaliser un puits d’entrée de forage pour le passage d’un fourreau et la mise 
en œuvre d’une canalisation. 
 Monsieur le Président propose d’acquérir la parcelle suivante : 

- Commune d’Orival : Section ZB N°12 au lieu-dit « Les Rozeaux » appartenant 
au Département de la Charente. 

 La superficie totale est de 13a 80ca pour un montant de 207 € auquel il convient 
d’ajouter 40 € de frais de publicité foncière et d’enregistrement. 
 
  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 
- Valide la proposition de se porter acquéreur de la parcelle proposée ci-

dessus, 
- Accepte le prix d’acquisition de 207 € et les frais de publicité foncière et 

d’enregistrement de 40 €, 
- Donne pleins pouvoirs à Monsieur le Président pour la signature de 

l’acte administratif rédigé par la Département de la Charente ainsi que 
tous documents afférents à cette opération. 
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X – CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES AVEC CHARENTE NUMERIQUE 

 Monsieur le Président fait part à l’assemblée de la demande émanant du 
syndicat mixte ouvert Charente Numérique afin de mutualiser les travaux de renouvellement 
de canalisations d’eau potable et la fourniture et pose de fourreaux et chambre de tirages 
lors des travaux d’interconnexions dans les communes de Villebois Lavalette et Ronsenac. 
 Il donne lecture de la convention portant constitution d’un groupement de 
commandes. 
  
 
 

 

 

 

 

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Accepte de mutualiser les travaux avec le syndicat mixte ouvert 
Charente Numérique, 

- Accepte la convention portant constitution d’un groupement de 
commandes, 

- Autorise Monsieur le Président à signer la convention et toutes pièces 

afférentes à cette opération. 
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XI –DECISION MODIFICATIVE -EMPRUNTS 

 Madame la vice-présidente en charge des finances expose à l’assemblée qu’il est 
nécessaire de procéder à des virements de crédits sur certains chapitres pour la 
régularisation des emprunts de Baignes. 
 Elle propose au comité syndical la décision modificative suivante : 
  
Fonctionnement 
 Cpte 022 – Dépenses imprévues - 5 000 € 
 Cpte 66111 – Intérêts emprunts + 5 000€ 
 
Investissement 
 Cpte 020 – Dépenses imprévues - 3 000 € 
 Cpte 1641 – Capital emprunts + 3 000 € 
 
  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Accepte la décision modificative au budget primitif telle qu’elle est 

présentée ci-dessus. 
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XII – ACQUISITION DE TERRAINS – COMMUNE DE ROUGNAC 

 Monsieur le Président informe le comité syndical qu’il serait nécessaire 
d’acquérir des parcelles de terrains sur la commune de Rougnac afin de régulariser l’emprise 
d’une canalisation d’alimentation en eau potable. 
 Monsieur le Président propose d’acquérir les parcelles suivantes : 

- Commune de Rougnac : Section F N°586 (ex F N°264 pour partie) au lieu-dit 
« Fontaine du Pinier » d’une superficie de 34 ca et Section F N°592 (ex F 
N°266 pour partie) au lieu-dit « Fontaine du Pinier » d’une superficie de 35 ca 
appartenant à M. POIRET Raymond pour un montant de 100 €, 

- Commune de Rougnac : Section F N°589 (ex F N°265 pour partie) au lieu-dit 
« Fontaine du Pinier » d’une superficie de 53 ca appartenant à l’indivision 
LIVERTOUT/DUCHER pour un montant de 100 € 

 
  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Valide la proposition de se porter acquéreur des parcelles proposées ci-

dessus, 

- Accepte le prix des acquisitions, 

- Donne pleins pouvoirs à Monsieur le Président pour la signature de des 

actes notariés ainsi que tous les documents afférents à cette opération. 
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QUESTIONS DIVERSES  

- Information sur le prix de l’eau : pas de changement pour 2020 mais travail sur 

l’harmonisation 

- Défenses incendie : suite à plusieurs incidents sur le réseau lors de défenses incendie, 

des canalisations ont cassé, des châteaux d’eau ont été vidés. Un courrier a été 

transmis au SDIS afin d’entamer une réflexion avec les fermiers de chaque secteur. 

- Recherche de fuites : mise en place de Pré-localisateurs acoustiques sur le réseau sur 

la commune de Chalais 

- Réunions annuelles des collèges 

o Mardi 10 Décembre à 18H00 à la mairie de GURAT pour les collèges d’EDON-

RONSENAC, MONTMORELIEN et SALLES LAVALETTE 

o Mardi 17 Décembre à 18H00 à la mairie de REIGNAC pour les collèges de la 

FONT CHAUDE, BROSSACAIS et BAIGNES 

o Mercredi 18 Décembre à 18h00 à la mairie de BRIE SOUS CHALAIS pour les 

collèges de la FONT DU GOUR, des ESSARDS, de la FONT DES ABIMES et de 

CHALAIS. 

- Point sur les travaux 

 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h30. 


